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A N N E X E  1

Dossier à fournir par les collectivités territoriales et leurs groupements pour une demande de subvention au titre de la dotation de solidarité en faveur de l’équipement des collectivités territoriales et de leurs groupements touchés par des événements climatiques ou géologiques
DEMANDEUR
Nom ou raison sociale :
Adresse :
N° SIRET (14 chiffres) :
Représentant légal :
Nom :
Adresse :
téléphone :
fax :
courriel :
Responsable du projet (s'il diffère du représentant légal) :
Nom :
Adresse :
Téléphone : 
Fax :
Courriel :
IDENTIFICATION DES TRAVAUX A RÉALISER
Intitulé de l'opération :
Localisation précise du projet  (adresse, lieu de réalisation,…) :
Classement de la voie concernée :
Date de survenance du sinistre :
Les biens sinistrés étaient-ils assurés ?
Si oui, le montant de l'indemnité est-il connu (si oui, indiquer le montant) :
Calendrier envisagé :   - durée d'exécution
- commencement d'exécution
Rappel sur l’éligibilité des dépenses au titre de la dotation de solidarité en faveur de l’équipement des collectivités territoriales et de leurs groupements touchés par des événements climatiques ou géologiques :
· Sont éligibles à l’indemnisation les biens suivants : infrastructures routières (voirie communale et départementale) et ouvrages d'art (ponts, tunnels), biens annexes à la voirie nécessaires à la sécurité de la circulation (trottoirs, accotements et talus, murs de soutènement, barrières de sécurité, panneaux de signalisation, feux tricolores, éclairage public), digues, réseaux d'assainissement et d'eau potable, stations d'épuration et de relevage des eaux, reconstitution des parcs, jardins et espaces boisés appartenant au domaine public des collectivités locales, travaux urgents de restauration des capacités d'écoulement  des cours d'eau (retraits d'embâcles notamment), pistes de défense des forêts contre l'incendie.
· ATTENTION : les chemins ruraux ne sont éligibles que s’ils sont ouverts à la circulation publique et desservent des bâtiments effectivement utilisés
· Seuls les travaux de réparation à l'identique de ces biens et les travaux urgents de restauration des capacités d'écoulement des cours d'eau (curage, retrait d'embâcle) peuvent être subventionnés.
PLAN DE FI NANCEMENT
	ORIGINE DU FINANCEMENT
	Date  de demande
	OU Date d’attribution  
	MONTANT(HT)
	(%) 

	ETAT :     
dotation de solidarité
	
	
	€
	%

	CONSEIL DEPARTEMENTAL
	
	
	€
	%

	CONSEIL REGIONAL
	
	
	€
	%

	AUTRES FINANCEMENTS PUBLICS 
Préciser : ……
	
	
	€
	%

	TOTAL subventions publiques 
	
	
	€
	%


	DEMANDEUR : 
Fonds propres
	
	
	
	%

	DEMANDEUR :
Empunt 
	
	
	
	%

	TOTAL
	
	
	
	%


Le maître d'ouvrage ou son représentant légal soussigné, déclare solliciter une subvention d'Etat pour la réalisation du projet précité et reconnaît avoir eu connaissance des informations suivantes :
Le projet ne doit pas avoir commencé avant que son dossier ne soit déclaré ou réputé complet. Le demandeur peut toutefois solliciter auprès de l'autorité compétente une autorisation de commencer le projet lorsque les travaux concernés doivent notamment être effectués en urgence.
Le porteur de projet :
· atteste sur l'honneur la régularité de la situation fiscale et sociale de l'organisme qu'il représente
· atteste avoir sollicité les aides publiques indiquées au plan de financement du projet
· certifie l'exactitude des renseignements et des documents fournis à l'appui de la demande
· s'engage à informer, dès que possible, le représentant de l'Etat du montant de l'indemnité qui lui est dû (dans l'hypothèse où les biens sinistrés sont assurés et que le demandeur ne connaît pas ce montant au moment du dépôt de la demande)
Date :
cachet, nom et signature :

ANNEXE 2
PIÈCES A FOURNIR 
· la note descriptive (annexe 1) des travaux à réaliser (estimation détaillée) pour assurer la restauration à l'identique des biens endommagés suite à l’événement climatique comportant date, cachet, nom et signature du porteur du projet
· un plan de situation du projet dans la commune 
· des photographies du/des biens  avant/après le sinistre
· la délibération de l'organe compétent approuvant le projet d'investissement et le plan de financement prévisionnel précisant l'origine et le montant des moyens financiers ;
· les devis, projets de contrats ou tout autre document datés et signés par l'organisme compétent qui les a établis, permettant d'apprécier le montant de la dépense ;
· le cas échéant, les autorisations préalables requises par la réglementation en vigueur et nécessaires à l'instruction du dossier ;
· le tableau de classement des voies ;
-   lorsqu’il s’agit d’un chemin rural, une attestation prouvant qu’il est ouvert à la circulation   
publique et qu’il dessert des bâtiments effectivement utilisés.
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